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LE SOUSSIGNÉ : 
 
 

Ø Monsieur Nabil DRISSI-EL-BOUZAIDI, demeurant à PARIS (75015), 15 rue des 
Périchaux,  
 
Né le 16 novembre 1983 à PARIS (75014), 
 
Marié avec Madame Lidya AKARI sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, 
à défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la Mairie de VILLIERS-
LE-BEL (95400) le 30 mai 2015, lequel régime matrimonial n'a subi depuis lors aucune 
modification conventionnelle ou judiciaire, 
 
De nationalité française, 
 
Résidant habituellement en FRANCE, 

 
 
 
A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par Actions Simplifiée qu'il a décidé de constituer. 
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« DN HOLDING » 

 
Société par Actions Simplifiée au capital de 1 000 €uros 

Siège social : PARIS (75015), 15 rue des Périchaux 
 

===================== 
 

STATUTS CONSTITUTIFS 
 
 

TITRE I 
 

FORME - OBJET - DÉNOMINATION - SIÈGE - DURÉE 
 
 

Article 1er 

 

FORME 
 
La Société est une Société par Actions Simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, 
notamment par les dispositions du LIVRE II, Titre II Chapitre VII (partie législative) et Chapitres 
IV et VII (partie réglementaire) du Code de Commerce, ainsi que par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme quel que soit le nombre d’associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers, sauf dans les cas et conditions prévus 
à l’article L. 227-2 du Code de commerce, ni faire admettre ses actions aux négociations sur un 
marché réglementé. 
 
 

Article 2 
 

OBJET 
 
La Société a pour objet, en France et en tous pays : 
 

§ La prise de participation dans toutes sociétés françaises ou étrangères et ce, quel qu’en soit 
l’objet ;  
 

§ La propriété et la gestion d’un portefeuille de valeurs mobilières, droits sociaux ou tous 
autres titres, détenus en pleine propriété, nue-propriété ou usufruit, par voie d’achat, 
d’échange, d’apport, de souscription de parts, d’actions, obligations et de tous titres ou 
droits sociaux en général ;  

 
§ La fourniture de toutes prestations de service, conseils, assistance à caractère économique, 

administratif, comptable et financier et l’accomplissement de fonctions de direction, 
d’animation, de gestion et de contrôle, auprès de toutes entités dans lesquelles la Société 
détiendra une participation ;  

 
§ La création, l’acquisition, l'exploitation, l'obtention, la vente, la cession ou la concession 

de tous brevets, formules, licences et marques se rattachant à l'un des objets précités ; 
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§ La création, l’acquisition, la location, l’exploitation, la franchise sous quelque forme et 
quelque enseigne que ce soit, la prise en gérance et la vente de tous fonds de commerce ou 
établissements commerciaux et/ou industriels ; 

 
§ La participation directe ou indirecte de la Société dans toutes opérations commerciales ou 

industrielles pouvant se rattacher à l'un des objets précités, par voie de création de sociétés 
nouvelles, d'apports, de commandite, de souscription, d'achat de titre ou droits sociaux, de 
fusion, d’alliance, de société en participation ou de prise de dation en location ou en 
gérance de tous bien ou droits, ou autrement ;  

 
§ Et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet spécifié ou à tout 
autre objet similaire ou connexe, de nature à favoriser le développement du patrimoine 
social. 
 

 
Article 3 

 
DÉNOMINATION SOCIALE 

 
La Société prend la dénomination de : 
 

« DN HOLDING » 
 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou suivie 
immédiatement des mots « Société par Actions Simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » de l’énonciation 
du capital social et de celles du lieu et du numéro d'immatriculation de la société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
 

Article 4 
 

SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à : 
 

PARIS (75015), 15 rue des Périchaux    
 
Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par simple 
décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. La décision du 
Président devra être ratifiée par les associés à la majorité prévue à l’article 27 des présents statuts 
lors de la plus prochaine décision collective des associés. 

 
 

Article 5 
 

DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 années, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation 
prévus ci-après. 
 
La décision de prorogation de la durée de la Société est prise par décision de l’associé unique ou 
par décision collective des associés. 
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TITRE II 
 

CAPITAL SOCIAL - ACTIONS - OBLIGATIONS 
 
 

Article 6 
 

APPORTS 
 
À la constitution de la Société, le soussigné a fait apport à la Société d'une somme en numéraire      
de 1 000 €uros, correspondant à 1 000 actions de 1 €uro nominal chacune, souscrites en totalité et 
intégralement libérées et attribuées à l’associé unique. 
 
Les fonds correspondant aux apports en numéraire ont été déposés le 20 août 2026 auprès de la 
banque BRED, agence située à SERRIS (77700), 5 Cours du Danube, sur le compte ouvert au nom 
de la Société en formation, ainsi qu'il résulte du certificat établi par le dépositaire des fonds, sur 
présentation notamment de l'état des souscriptions mentionnant la somme versée.  
 
L'état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant 
légal de la Société. 
 
 

Article 7 
 

CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à 1 000 €uros, divisé en 1 000 actions de 1 €uro nominal chacune, 
entièrement libérées et attribuées en totalité à l’associé unique. 
 
 

Article 8 
 

MODIFICATION DE CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit par une décision de l’associé unique ou, en cas de 
pluralité d’associés, par décision de la collectivité des associés statuant à titre extraordinaire. 
 
L’associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de 
réaliser, dans le délai légal, l’augmentation du capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les 
modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
 
En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à 
la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les 
conditions légales. Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 
préférentiel et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel en 
respectant les conditions légales. 
 
Les associés peuvent aussi autoriser le Président à réaliser la réduction du capital social. 
 
Il peut être émis des actions de préférence, avec ou sans droit de vote, assorties de droits 
particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent. Ces droits doivent alors être définis 
dans les présents statuts dans le respect des dispositions de l'article L.228-11 du Code de 
commerce. 
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Le droit de vote peut être aménagé pour un délai déterminé ou déterminable ou supprimé. 
 
Les actions de préférence sans droit de vote ne peuvent représenter plus de la moitié du capital 
social, et, si les actions de la Société étaient admises aux négociations sur un marché réglementé, 
plus du quart du capital social. 
 
Toute émission ayant pour effet de porter la proportion au-delà de cette limite peut être annulée.  

 
 

Article 9 
 

LIBÉRATION DES ACTIONS 
 
9.1. Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement 

de la moitié au moins du montant nominal des actions souscrites et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d'émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques 
et dans les proportions qui seront fixées par le Président en conformité de la Loi. Les appels 
de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze jours au moins avant l'époque fixée 
pour chaque versement, soit par lettres recommandées avec demande d'avis de réception, soit 
par avis inséré dans un journal d'annonces légales du lieu du siège social. 

 
9.2. A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le Président, les sommes 

exigibles seront productives de plein droit et sans qu'il soit besoin d'une demande en justice 
ou d'une mise en demeure, d'un intérêt de retard, calculé jour par jour à partir de la date 
d'exigibilité, au taux de l'intérêt légal majoré de deux points. 

 
 Si, dans le délai fixé lors de l'appel de fonds, certaines actions n'ont pas été libérées des 

versements exigibles, la société peut, un mois après une mise en demeure spéciale et 
individuelle notifiée à l'associé défaillant par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, procéder à la mise en vente des actions dans les conditions prévues par la loi et les 
règlements. 

 
 À l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la mise en demeure prévue ci-dessus, 

les actions non libérées des versements exigibles cessent de donner droit de participer aux 
décisions collectives des associés et sont déduites pour le calcul du quorum. Le droit aux 
dividendes et le droit préférentiel de souscription sont suspendus. Si l'associé se libère des 
sommes dues en principal et intérêts, il peut demander le versement des dividendes non 
prescrits ; mais il ne peut exercer une action du chef du droit préférentiel de souscription à 
une augmentation de capital après expiration du délai fixé pour l'exercice de ce droit. 

 
 La société peut également exercer l'action personnelle contre l'associé défaillant et, le cas 

échéant, contre les précédents propriétaires des actions non libérées soit avant ou après la 
vente, soit en même temps que celle-ci. 

 
 

Article 10 
 

FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Leur propriété résulte de leur inscription en 
compte au nom du ou de leurs titulaires sur des comptes tenus à cet effet par la société dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi. 
 
Les attestations d'inscription en compte sont valablement signées par le Président de la société 
ou par toute autre personne ayant reçu délégation de ce dernier à cet effet. 
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Article 11 
 

INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. Les copropriétaires indivis d’actions sont 
représentés aux assemblées générales par l’un d’eux ou par un mandataire commun de leur choix. 
À défaut d’accord entre eux sur le choix d’un mandataire, celui-ci est désigné par Ordonnance du 
Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus 
diligent. 
 
Le droit de vote attaché à l’action appartient à l’usufruitier quel que soit le mode de consultation 
pour les décisions relevant de la compétence d'une assemblée générale ordinaire. En revanche, il 
appartient au nu-propriétaire pour toutes décisions relevant de la compétence d'une assemblée 
générale extraordinaire. 
 
Le droit de l’associé d’obtenir communication des documents sociaux ou de les consulter peut 
également être exercé par chacun des copropriétaires d’actions indivises, par l’usufruitier et le nu 
propriétaire d’actions. Dans tous les cas, le nu propriétaire peut participer aux décisions collectives, 
mêmes celles pour lesquelles il ne jouit pas du droit de vote. 

 
 

Article 12 
 

MODALITÉS DE TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Leur transmission s’opère à l’égard de la Société et des tiers par un virement du compte du cédant 
au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit 
sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement dénommé "registre des mouvements". 
 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de 
mouvement et, au plus tard dans les trente (30) jours qui suivent celui-ci. 
 
L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le 
cédant ou son mandataire. 
 
À la demande de l’associé, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la Société. 

 
 
 

Article 13 
 

CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS - DROIT DE PRÉEMPTION 
 
13.1. Toutes les cessions d’actions, même entre associés, sont soumises au respect du droit de 

préemption conféré aux associés dans les conditions définies au présent article. 
 
13.2.  L’associé cédant notifie au Président de la société et à chacun des associés, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, son projet de cession en indiquant : 
 

Ø Le nombre d’actions dont la cession est envisagée et le prix de cession ; 
 
Ø L’identité de l’acquéreur s’il s’agit d’une personne physique, et s’il s’agit d’une personne 

morale les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, 
identité des dirigeants, montant et répartition du capital. 
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La date de réception de cette notification fait courir un délai de deux (2) mois, à l’expiration 
duquel, si les droits de préemption n’ont pas été exercés sur les actions dont la cession est 
projetée, l’associé cédant pourra réaliser librement ladite cession sous réserve de la procédure 
d’agrément prévue par l’article 14 des présents statuts. 

 
13.3.  Chaque associé bénéficie d’un droit de préemption exercé par notification au Président dans 

le délai d’un mois au plus tard de la réception de la notification du projet de cession visé au 
13.2. ci-dessus. Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec accusé de 
réception indiquant le nombre d’actions que l’acquéreur souhaite acquérir. 

 
13.4.  À l’expiration du délai d’un mois visé au 13.3. ci-dessus, le Président notifie à l’associé cédant 

par lettre recommandée avec accusé de réception, les résultats de la procédure de préemption. 
 
13.5.  Lorsque les droits de préemption sont supérieurs au nombre d’actions dont la cession est 

projetée, lesdites actions sont réparties par le Président entre les associés qui ont notifié leur 
demande de préemption au prorata de leur participation au capital de la société et dans la 
limite de leur demande. 

 
13.6.  Lorsque les droits de préemption sont inférieurs au nombre d’actions dont la cession est 

projetée, les droits de préemption sont réputés n’avoir jamais été exercés et l’associé cédant 
est libre de réaliser l’opération au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification, aux 
conditions ainsi notifiées et sous réserve de la procédure d’agrément prévue à l’article 14 ci-
après. 

 
13.7.  En cas d’exercice du droit de préemption, la cession doit intervenir dans le délai de quinze 

jours contre paiement du prix mentionné dans la notification de l’associé cédant. 
 
13.8. La présente clause de préemption ne s’applique pas en cas de cession ou d’apport par un 

associé personne physique de tout ou partie de ses actions à une société dont il contrôle 
directement plus de 95 % du capital et des droits de vote.  Les dispositions de l’article 17 des 
présents statuts sont alors applicables à la Société substituée. 

 
13.9.  L’ensemble des formalités visées ci-dessus ne s’appliqueront pas pour une opération de 

cession de majorité de capital. L’accord de tous les associés est constaté dans un acte écrit. 
 
 

Article 14 
 

AGRÉMENT 
 
14.1. Les actions de la société ne peuvent être cédées y compris entre associés qu’après agrément 

préalable donné par décision collective adoptée à la majorité des voix des associés présents 
ou représentés telle que prévue dans les présents statuts. 

 
14.2. La demande d’agrément doit être notifiée au Président par lettre recommandée avec accusé 

de réception. Elle indique le nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix de la 
cession, l’identité de l’acquéreur s’il s’agit d’une personne physique et s’il s’agit d’une 
personne morale les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro 
RCS, identité des dirigeants, montant et répartition du capital. 

 
Le Président notifie cette demande d’agrément aux associés. 
 

14.3. La décision collective des associés sur l’agrément doit intervenir dans un délai d’un mois à 
compter de la notification de la demande visée au 14.2. ci-dessus. Elle est notifiée par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Si aucune réponse n’est intervenue à l’expiration du 
délai prévu ci-dessus, l’agrément est réputé acquis. 
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14.4. Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 
 
14.5. En cas d’agrément, la cession projetée est réalisée par l’associé cédant aux conditions 

notifiées dans sa demande d’agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire 
agréé doit être réalisé dans les trente (30) jours de la notification de la décision d’agrément ; 
à défaut de réalisation du transfert des actions dans ce délai, l’agrément sera caduc. 

 
14.6. En cas de refus d’agrément, la société doit dans un délai de trois (3) mois à compter de la 

décision de refus d’agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de l’associé cédant soit 
par des associés soit par des tiers. 

 
14.7. Lorsque la société procède au rachat des actions de l’associé cédant, elle est tenue dans les 

six (6) mois de ce rachat de les céder ou de les annuler, avec l’accord du cédant, au moyen 
d’une réduction de son capital social. 

 
14.8. Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d’un commun accord entre 

les parties. A défaut d’accord des parties sur ce prix, la fixation de celui-ci sera soumise à 
l’arbitrage. À défaut d’accord des parties sur la désignation d’un arbitre unique, chacune des 
parties désignera un arbitre dans un délai de 10 jours à compter de la constatation de ce 
désaccord, notifiée par la partie la plus diligente. 

 
 Les deux arbitres choisis seront chargés de désigner un troisième arbitre dans un délai de 15 

jours suivant la nomination du dernier nommé. 
 
 Dans le cas où l’une des parties refuserait de désigner son arbitre ou à défaut d’accord sur le 

choix du troisième arbitre, l’arbitre "utile" sera désigné par le Président du Tribunal de 
Commerce du département du siège social, saisi par la partie la plus diligente. 

 
Les frais d’arbitrage seront partagés entre les parties. L’arbitrage intervient en dernier ressort 
et il n’est pas susceptible d’appel. 

 
14.9. Dans l’hypothèse d’un désaccord persistant entre les parties sur le prix de cession, l’associé 

cédant pourra renoncer à son projet de cession. 
 

14.10. La présente clause d’agrément ne s’applique pas en cas de cession ou d’apport par un 
associé personne physique de tout ou partie de ses actions à une société dont il contrôle 
directement plus de 95% du capital et des droits de vote. Les dispositions de l’article 17 des 
présents statuts sont alors applicables à la Société substituée. 

 
 

Article 15 
 

15.1 - CESSION DE LA MAJORITÉ DU CAPITAL 
 
Dans l’hypothèse où la présente société deviendrait pluripersonnelle, dans le cas où un ou plusieurs 
associés décideraient de céder directement ou indirectement, seul ou de concert, un ensemble 
d’actions de la société ou de participations indirectes dans le capital de celle-ci représentant plus de 
50 % du capital ou des droits de vote dans les décisions collectives, cette cession ne pourra avoir 
lieu avant qu’il ait ou qu’ils aient fait adresser à l’ensemble des autres associés par le ou les 
acquéreurs de ce bloc de contrôle, une offre ferme et irrévocable d’acquisition de leurs propres 
actions de la société aux mêmes conditions de prix et de modalités de règlement notamment, et 
d’une validité de 60 jours. 
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En cas de refus de cette offre ou en l’absence de réponse dans le délai stipulé à l’alinéa précédent 
par l’un quelconque des autres associés, la cession ne pourra se faire que selon les procédures de 
préemption et d’agrément, objets des articles 13 et 14 des présents statuts. Cette procédure portera 
alors tant sur les actions devant initialement être vendues que sur celles des autres associés ayant 
accepté l’offre d’acquisition qui leur a été faite. 
 
En cas d’acceptation de cette offre par tous les associés autres que les cédants initiaux, la cession 
pourra être faite sans qu’il y ait lieu de respecter les clauses de préemption et d’agrément susvisées. 
 
 
15.2 – CLAUSE DE SORTIE ALTERNATIVE (OFFRE ALTERNATIVE D’ACHAT OU DE VENTE) 
 
15.2.1 - Conditions de mise en œuvre 
 
Dans l’hypothèse où la présente société deviendrait pluripersonnelle, la procédure prévue au 
présent article ne peut être engagée que par un associé détenant ses actions depuis au moins 12 
mois, et sous réserve que l’une au moins des situations suivantes soit caractérisée : 
 

(i) Une même résolution relevant de la compétence de la collectivité des associés a été rejetée, 
ou n’a pu être adoptée faute de majorité, lors de 2 consultations successives séparées d’au 
moins 30 jours ; 
(ii) Les comptes annuels d’un exercice n’ont pas été approuvés dans le délai de six (6) mois 
suivant la clôture ; 
(iii) La Société est demeurée sans Président pendant plus de 30 jours ; 
(iv) Toute procédure de médiation préalable engagée entre les associés s’est achevée sans 
accord, ou n’a pu être engagée du fait d’un associé ; 
(v) Plus généralement, une mésentente grave et persistante entre associés, de nature à 
compromettre l’intérêt social ou le fonctionnement normal de la Société, dès lors qu’une 
médiation préalable a été mise en œuvre et s’est achevée sans accord dans un délai de trois 3 
mois. 
 

La survenance de l’une de ces situations est constatée par le Président ou, à défaut, par l’associé le 
plus diligent, dans une notification adressée à l’ensemble des associés. 
 
15.2.2 - Notification de l’Offre 
 
L’associé souhaitant mettre en œuvre la présente clause (l’« Offrant ») notifie au Président et à 
chacun des autres associés (les « Bénéficiaires »), par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, une offre irrévocable (l’« Offre ») portant sur la totalité de ses actions et mentionnant à 
peine de nullité : 
 

- Le nombre d’actions détenues par l’Offrant ; 
- Un prix unitaire par action, exprimé en euros, identique pour toutes les actions de la Société 

quelle que soit leur catégorie ; 
- Le montant nominal des comptes courants d’associé dont l’Offrant est titulaire, arrêté à la 

date de l’Offre ; 
- Les modalités de paiement proposées ; 
- La mention expresse du double effet prévu au 15.2.4 ci-après. 

 
La notification de l’Offre vaut promesse unilatérale de vente irrévocable au sens de l’article 1124 
du Code civil pendant toute la durée du délai d’option, et promesse unilatérale d’achat irrévocable 
en cas d’application du 15.2.4. 
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15.2.3 - Option d’achat des Bénéficiaires 
 
Chaque Bénéficiaire dispose d’un délai de 3 mois à compter de la première présentation de l’Offre 
pour notifier au Président, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, le nombre 
d’actions de l’Offrant qu’il souhaite acquérir, dans la limite de la totalité des actions offertes. 
 
Le Président notifie à l’ensemble des associés le résultat de ce premier tour dans les 30 jours suivant 
l’expiration de ce délai. 
 

(a) Si le total des acceptations est égal ou supérieur au nombre d’actions offertes, l’Offre est 
réputée acceptée. Les actions offertes sont réparties entre les Bénéficiaires acceptants au 
prorata de leur participation respective au capital, dans la limite de leur demande, les 
rompus étant attribués au Bénéficiaire détenant le plus grand nombre d’actions. 
 

(b) Si le total des acceptations est inférieur au nombre d’actions offertes, le Président en 
informe sans délai les Bénéficiaires ayant notifié une acceptation, lesquels disposent d’un 
nouveau délai de 3 mois pour déclarer acquérir tout ou partie des actions non demandées, 
au prorata de leur participation puis, à défaut de répartition, sans limitation. Si, à l’issue 
de ce second tour, la totalité des actions offertes est acquise, l’Offre est réputée acceptée 
et les actions réparties entre les Bénéficiaires acquéreurs selon les mêmes règles. 

 
(c) Ce n’est que si, à l’issue du second tour, la totalité des actions offertes n’est pas acquise 

que l’Offre est réputée refusée, les dispositions du 15.2.4 s’appliquent alors, étant 
expressément précisé qu’un Bénéficiaire ayant valablement déclaré acquérir des actions 
de l’Offrant n’est en aucun cas tenu de céder ses propres actions au titre du 15.2.4. 

 
L’Offre est indivisible à l’égard de l’Offrant, qui ne peut céder qu’une partie de ses actions au titre 
du présent article. 
 
15.2.4 - Inversion : obligation de cession des Bénéficiaires 
 
En cas de refus de l’Offre au sens du 15.2.3 (c), chaque Bénéficiaire n’ayant pas déclaré acquérir 
d’actions de l’Offrant est tenu de céder à ce dernier la totalité de ses propres actions, au prix unitaire 
par action figurant dans l’Offre, sans qu’aucune contestation de ce prix ne puisse être élevée. 
 
Les parties reconnaissent expressément que ce prix a été librement déterminé par l’Offrant en 
connaissance du double effet de l’Offre, et qu’il constitue à ce titre le prix convenu entre elles au 
sens de l’article 1591 du Code civil. Il n’y a lieu à aucune détermination du prix par expert, l’article 
1843-4 du Code civil n’ayant pas vocation à s’appliquer à la présente cession. 
 
15.2.5 - Comptes courants d’associé 
 
Concomitamment à la cession des actions, le ou les cessionnaires s’obligent à acquérir, par voie de 
cession de créance, les comptes courants d’associé du ou des cédants, pour leur montant nominal 
augmenté des intérêts courus, au prorata des actions acquises par chacun. 
 
Lorsque le montant total des comptes courants à racheter excède 10 000 €uros, ou 50 % du prix 
des actions, le paiement peut être échelonné sur 24 mois au maximum, par mensualités égales 
majorées d’un intérêt au taux légal en vigueur. 
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15.2.6 - Réalisation de la cession 
 
La cession est réalisée et le prix payé dans un délai de 3 mois à compter de la notification du résultat 
prévue au 15.2.3. 
 
Ce délai est porté à 6 mois lorsque l’acquéreur justifie, dans les 3 mois de la notification du résultat, 
avoir déposé une demande de financement auprès d’un établissement de crédit ; il peut être prorogé 
une seule fois de 30 jours lorsque l’acquéreur justifie de l’instruction en cours d’une telle demande. 
Le refus de financement ne constitue pas une cause d’exonération de l’obligation d’acquérir. 
 
Toutefois, l’acquéreur qui ne peut réunir le financement peut, avant l’expiration du délai, se 
substituer un autre Bénéficiaire acquéreur ou lui céder le bénéfice de son acquisition, les actions 
concernées étant alors réattribuées par priorité aux autres Bénéficiaires acquéreurs. À défaut 
d’acquéreur au terme du délai, la procédure engagée sur le fondement du présent article est réputée 
caduque, sans que la défaillance d’un Bénéficiaire acquéreur ne puisse emporter, à son encontre, 
l’obligation de céder ses propres actions. 
 
15.2.7 - Garanties d’exécution 
 
Chaque associé donne dès à présent au Président de la Société, dans l’intérêt commun de 
l’ensemble des associés et de la Société, mandat irrévocable, constitutif d’un mandat d’intérêt 
commun qui ne peut être révoqué que du consentement unanime des associés ou pour une cause 
légitime reconnue en justice, et qui survit au décès, à l’incapacité ou à l’ouverture d’une procédure 
collective à l’égard du mandant, de signer en son nom et pour son compte, en cas de défaillance de 
sa part, l’ordre de mouvement et tout acte nécessaire à la réalisation de la cession résultant du 
présent article, et de procéder à l’inscription correspondante au registre des mouvements de titres. 
 
Lorsque le Président est lui-même partie à la procédure, ce mandat est donné au Commissaire de 
Justice désigné d’un commun accord, ou à défaut par ordonnance du Président du Tribunal de 
commerce du siège social statuant sur requête. 
 
Le prix est préalablement consigné entre les mains du mandataire agissant en qualité de séquestre, 
et libéré au cédant concomitamment à l’inscription du transfert. 
 
Les associés reconnaissent que l’allocation de dommages et intérêts ne saurait réparer le préjudice 
résultant de l’inexécution des obligations du présent article, et conviennent que l’exécution forcée 
en nature en constitue la seule sanction adéquate au sens de l’article 1221 du Code civil. 
 
15.2.8 - Dérogation aux articles 13 et 14 
 
Pour les opérations réalisées en application du présent article 15.2, les clauses de préemption et 
d’agrément prévues aux articles 13 et 14 des présents statuts ne reçoivent pas application. L’article 
16 ne s’applique pas aux cessions régulièrement réalisées au titre du présent article. 
 
15.2.9 - Effets annexes 
 
L’associé cédant la totalité de ses actions en application du présent article est réputé démissionnaire 
de plein droit, à la date de réalisation de la cession, de tous mandats sociaux exercés au sein de la 
Société et de ses filiales. Les engagements de non-concurrence éventuellement souscrits par cet 
associé lui demeurent applicables selon les termes convenus. 
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15.2.10 - Limites et anti-contournement 
 
Une nouvelle Offre ne peut être notifiée avant l’expiration d’un délai de 12 mois suivant une 
procédure n’ayant pas abouti du fait de l’Offrant. 
 
Sont réputées concurrentes les Offres reçues par le Président dans un délai de 8 jours l’une de 
l’autre. En cas d’Offres concurrentes, la priorité n’est pas déterminée par l’ordre d’arrivée mais est 
donnée à l’Offre comportant le prix unitaire par action le plus élevé ; en cas d’égalité de prix, les 
Offrants concernés sont départagés par voie de tirage au sort effectué par le médiateur 
éventuellement désigné ou, à défaut, par le Président du Tribunal de commerce du siège social.  
Hors le cas d’Offres concurrentes ainsi défini, seule la première Offre reçue par le Président est 
recevable, les suivantes étant suspendues jusqu’à l’issue de la première procédure. 
 
Les actions détenues par une société contrôlée au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce 
par un associé sont assimilées à celles détenues directement par lui pour l’application du présent 
article. 
 

Article 16 
 

NULLITÉ DES CESSIONS D’ACTIONS 
 
Toutes les cessions d’actions effectuées en violation des articles 13, 14 et 15 des présents statuts 
sont nulles de plein droit, sans autre formalité et sans préjudice de tous dommages et intérêts que 
la société et/ou les autres associés seront en droit de réclamer en réparation du préjudice subi. 
 
 

Article 17 
 

17.1 MODIFICATION DANS LE CONTRÔLE D’UNE SOCIÉTÉ ASSOCIÉE 
 
En cas de modification au sens de l’article L.233-3 du Code de Commerce du contrôle d’une société 
associée, celle-ci doit en informer le Président par lettre recommandée avec accusé de réception 
dans un délai de huit (8) jours à compter du changement du contrôle. 
 
Cette notification doit indiquer la date du changement du contrôle et l’identité du ou des nouvelles 
personnes exerçant ce contrôle. 
 
Si cette notification n’est pas effectuée, la société associée pourra faire l’objet d’une mesure 
d’exclusion dans les conditions prévues aux présents statuts. 
 
Dans les trois (3) mois de la réception de la notification visée au premier alinéa ci-dessus, la société 
peut mettre en œuvre la procédure d’exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de cet 
associé. Si cette procédure n’est pas engagée dans le délai susvisé, elle est réputée avoir agréé le 
changement de contrôle. 
 
Les dispositions du présent article s’appliquent à l’associé qui a acquis cette qualité à la suite d’une 
fusion, d’une scission ou d’une dissolution. 
 
17.2 - EXCLUSION 
 
L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 
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ü Défaut d'affectio societatis ; 
ü Mésentente durable entre associés ; 
ü Désaccord persistant sur la gestion, les objectifs et la stratégie de la Société ; manquements d'un 

associé à ses obligations ; 
ü Dissolution, redressement ou liquidation judiciaires ; 
ü Changement de contrôle au sens de l'article L.233-3 du Code de commerce ; exercice d'une 

activité concurrente à celle de la Société, soit directement, soit par l'intermédiaire d'une société 
filiale ou apparentée ; 

ü Violation d'une disposition statutaire ; 
ü Défaut de participation aux décisions collectives pendant deux exercices consécutifs ; 
ü Condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé personne physique ou morale (ou à 

l'encontre de l'un de ses dirigeants) ; 
ü Plus généralement, la condamnation judiciaire prononcée à l'encontre d'un associé personne 

physique ou d'un dirigeant de l'associé personne morale, susceptible de mettre en cause l'image 
ou la réputation de la Société. 

 
La décision d'exclusion est prise par décision collective des associés statuant dans les conditions de 
l’article 28 ci-après ; l'associé dont l'exclusion est proposée peut participer au vote et ses actions 
sont prises en compte pour le calcul de cette majorité. 
 
Les associés sont appelés à se prononcer à l'initiative du Président de la Société. 
 
La décision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l'encontre de l'associé 
susceptible d'être exclu et la date de réunion des associés devant statuer sur l'exclusion lui aient été 
préalablement communiqués au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée à l’adresse qu’aura fait connaître l’associé concerné, trente (30) jours avant la 
date de la réunion de la collectivité des associés, et ce afin qu'il puisse s’il l’entend, présenter ses 
observations, et faire valoir ses arguments en défense, lesquels doivent, le cas échéant, être 
mentionnés dans la décision des associés. 
 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé ; elle est notifiée à l'associé exclu 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'initiative du Président. 
 
En outre, cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner 
le ou les acquéreurs des actions ; il est expressément convenu que la cession sera valable sans qu'il 
y ait lieu d'appliquer les procédures statutaires prévues en cas de cession. 
 
La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
décision d'exclusion. 
 
Le prix de cession des actions de l'exclu sera déterminé par rapport aux capitaux propres de la 
société tels qu’ils ressortiront des derniers comptes sociaux clos à la date de la décision d’exclusion. 
 
Si la cession des actions de l'associé exclu ou le paiement du prix ou la consignation dudit prix ne 
sont pas réalisés dans le délai prévu, la décision d'exclusion sera nulle et de nul effet. 
 
A compter de la décision d'exclusion, les droits non pécuniaires de l'associé exclu seront suspendus. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à l'associé qui a acquis 
cette qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 
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Article 18 
 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 
 
18.1.  Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la 

quotité du capital qu’elle représente et donne droit au vote tel que défini à l’article 11 ci-
dessus et à la représentation dans les assemblées générales dans les conditions fixées par les 
statuts. 

 
Tout associé a le droit d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir communication 
de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les 
statuts. 

 
18.2.  Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 

 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l’action suivent le 
titre dans quelque main qu’il passe. 
 
La possession d’une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés et 
aux présents statuts. La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, 
ainsi éventuellement que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires 
notifiées à la Société. 

 
18.3. Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un 

droit quelconque, en cas d’échange, de regroupement ou d’attribution de titres, ou lors d’une 
augmentation ou d’une réduction de capital, d’une fusion ou de toute autre opération, les 
associés possédant un nombre d’actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits 
qu’à la condition de faire leur affaire personnelle de l’obtention du nombre d’actions requis. 

 
 
 

TITRE III 
 

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
 

Article 19 
 

PRÉSIDENT 
 
La société est gérée et administrée par un Président, qui peut être une personne physique ou morale, 
associée ou non de la société. 
 
Lorsqu'une personne morale est désignée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont 
soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 
que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent. Le dépôt de bilan ou la mise en liquidation judiciaire de la personne 
morale met fin aux fonctions de Président. 
 
Au cours de la vie sociale, le Président est nommé par décision collective ordinaire des associés ou 
par décision de l'associé unique si la société n'a qu'un seul associé. 
 
La durée des fonctions du Président est fixée par la décision qui le nomme. 
 
Le Président peut démissionner sous réserve de notifier sa décision à la société trois mois à l'avance. 
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Le Président peut être révoqué par une décision judiciaire, ou par une décision collective ordinaire 
des associés ou par une décision de l'associé unique si la société n'a qu'un seul associé. 
 
Le Président, personne physique, peut cumuler ses fonctions avec un contrat de travail. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions d'une durée 
supérieure à un mois, il est pourvu à son remplacement par décision collective des associés 
convoqué à l’initiative du plus diligent d’entre eux. Le Président remplaçant est désigné pour le 
temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
 

Article 20 
 

POUVOIRS DU PRÉSIDENT 
 
Le Président est investi en toutes circonstances des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom et pour le compte de la société sous réserve des pouvoirs que les présents 
statuts et la loi attribuent expressément aux décisions collectives des associés. 
 
Le Président doit donner avis aux Commissaires aux Comptes de la Société des conventions visées 
à l’article 24 des présents statuts. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée mêmes par les actes du Président qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet 
objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts de la société suffise à constituer cette preuve. Les stipulations des présents 
statuts pouvant limiter les pouvoirs de représentation du Président sont inopposables aux tiers. 
 
Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes délégations de pouvoirs qu’il 
juge nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et les présents statuts. 
 
 

Article 21 
 

DIRECTEUR(S) GÉNÉRAL(AUX) 
 
Sur proposition du Président, les associés statuant aux conditions de quorum et de majorité 
définies à l'article 28 des statuts ou l'associé unique si la société ne comporte qu'un seul associé, 
peuvent donner mandat à une ou plusieurs personnes physiques d'assister le Président à titre de 
directeur général. Cette décision fixe la durée du mandat. Il peut être mis fin au mandat du (ou 
des) directeur(s) général(aux) à tout moment par décision des associés statuant aux mêmes 
conditions que ci-dessus. 
 
En cas de décès, de démission ou de révocation du Président, le (ou les) directeur(s) général(aux) 
conserve(nt) son (ou leurs) mandat(s) jusqu'à la nomination du nouveau Président. 
 
En accord avec le Président, la décision collective des associés ou l'associé unique détermine 
l'étendue des pouvoirs délégués au(x) directeur(s) général(aux) sans qu’ils puissent excéder ceux 
du Président. 
 
Toutefois, pour représenter la société à l'égard des tiers, le (ou les) directeur(s) général(aux) 
doit(vent) obtenir une délégation de pouvoir du Président. 
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Article 22 
 

RÉMUNÉRATION DU PRÉSIDENT ET DES DIRECTEUR(S) GÉNÉRAL(AUX) 
 
La rémunération du Président est fixée par décision collective des associés statuant aux conditions 
de quorum et de majorité définies à l'article 28 des statuts ou par l'associé unique si la société ne 
comporte qu'un seul associé. Elle peut être fixe ou proportionnelle, ou à la fois fixe et 
proportionnelle.  
 
De plus, le Président a droit, sur justificatifs, au remboursement des frais de voyage et de réception 
exposés par lui. 
 
Il en est de même de la rémunération du ou des directeur(s) général(aux). 

 
 

Article 23 
 

COMITÉ SOCIAL ET ÉCONOMIQUE 
 
Si un comité social et économique est institué, les délégués de ce comité exercent les droits qui leur 
sont attribués par la loi auprès du Président de la Société. 
 
 
 

TITRE IV 
 

CONTRÔLE 
 
 

Article 24 
 

CONVENTIONS REGLEMENTÉES 
 
En application des dispositions de l’article L.227-10 du Code de Commerce, le Président ou, s’il en 
existe un, le Commissaire aux Comptes présente aux associés un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l’un de ses 
dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de vote  supérieure à dix pour 
cent ou, s’il s’agit d’une société associée, la Société la contrôlant au sens de l’article L.233-3 dudit 
code. 
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de 
l’exercice écoulé. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société. 
 
En application des dispositions de l’article L.227-11 du Code de Commerce, les conventions 
portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales qui, en raison de leur 
objet ou de leurs implications financières sont significatives pour les parties, sont communiquées 
au Commissaire aux Comptes, s’il en existe un. Tout associé a le droit d’en obtenir communication. 
 
Les interdictions prévues à l’article L.225-43 du Code de Commerce, s’appliquent dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la Société. 
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Article 25 
 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La nomination d’un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires est obligatoire dans les cas 
prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 
 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en 
cas de refus, d’empêchement, de démission ou de décès, ne sont désignés que lorsque le 
commissaire aux comptes titulaire est une personne physique ou une société unipersonnelle (article 
L. 823-1 du Code de commerce) ; ils sont alors nommés pour la même durée que le titulaire. 
 
Les Commissaires aux Comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs fonctions expirent 
à l’issue de la consultation annuelle de la collectivité des associés appelée à statuer sur les comptes 
du sixième exercice social. 
 
Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Ils ont 
notamment pour mission permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la 
Société, de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d’en rendre compte à la 
Société. Ils ne doivent en aucun cas s’immiscer dans la gestion de la Société. 
 
Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité des 
associés. 
 
 
 

TITRE V 
 

DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 
 
 

Article 26 
 

RÈGLES GÉNÉRALES 
 
26.1. Lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, l'associé unique exerce les pouvoirs 

dévolus par la Loi à la collectivité des associés. 
 

L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont répertoriées dans un 
registre. 

 
26.2. En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives des associés sont prises à l'initiative du 

Président de la société ou d'un ou plusieurs associés possédant le dixième au moins du 
capital : 

 
(i) Soit en assemblée réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 

convocation, soit en assemblée réunie au besoin par vidéoconférence ou conférence 
par téléphone, 

(ii) Soit par consultation écrite, 
(iii) Soit par un acte sous seing privé signé par tous les associés. 

 
 Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, quel que soit le nombre 

d'actions qu'il possède. Tout associé doit justifier de son identité et de l'inscription en compte 
de ses actions au jour de la décision collective. 

 
 Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 

au capital qu'elles représentent. 
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 Le ou les commissaires aux comptes titulaires sont invités à participer à toute décision 

collective, en même temps et dans la même forme que les associés. Il en est de même du 
Président de la société s'il n'est pas associé. 

 
26.3. Décisions de la compétence de l'associé unique ou des associés : 
 
 Les associés sont, ou l’associé unique, le cas échéant est, compétents pour prendre les 

décisions suivantes : 
 

a. Approbation des comptes et affectation du résultat ; 
b. Approbation des conventions intervenues entre un dirigeant et la société, 
c. Nomination et révocation du président, 
d. Augmentation, amortissement ou réduction de capital, 
e. Fusion, scission, dissolution, 
f. Transformation en une société d'une autre forme, 
g. Toutes modifications statutaires, 
h. Fixation de la rémunération du Président, 
i. Modification de l’objet social, 
j. Disposition, sous quelque forme que ce soit et notamment par vente, transfert, location, 

licence ou autre d’un actif social indispensable à l’exercice de l’activité, 
k. Octroi de garanties, sûretés ou cautionnements au titre des engagements d’un tiers autre 

qu’une société filiale ou apparentée 
l. Autorisations à donner au Président en vertu de l’article 20, 
m. Décisions relatives à la stratégie de toute filiale ou approbation des décisions des organes 

de direction de toute filiale, qui relèverait d’une décision collective des associés ou de 
l’associé unique aux termes des statuts de ladite filiale. 

 
Les décisions prises par l'associé unique ou la collectivité des associés sont répertoriées dans 
un registre coté et paraphé prévu à cet effet. 

 
26.4. Procédure en cas d'associé unique : 
 

(a) L'associé unique prend les décisions relevant de sa compétence, spontanément, à 
l'initiative du président. 

 
(b) L'associé unique doit recevoir une notification relative à tout projet de décision (incluant 

l'ensemble des documents nécessaires à son information) dans un délai de 3 jours avant 
la date à laquelle la décision doit être prise, (sauf à dispenser le président de tout ou partie 
dece délai). Les décisions de l'associé unique sont exprimées par écrit. Tous moyens de 
communication peuvent être utilisés dans l'expression de ses décisions. 

 
26.5. Procédure en cas de pluralité d'associés : 
 

(a) Les décisions collectives des associés sont prises, au choix de la personne à l'initiative 
du projet de décision et de la convocation, (i) en assemblée, (ii) par consultation par 
correspondance ou (iii) par le biais d'un acte. Tous moyens de communication peuvent 
être utilisés dans l'expression des décisions collectives. 

 
(b) Peut prendre l'initiative de soumettre aux associés tous projets relevant de leur 

compétence aux fins de l'adoption desdits projets par le biais de décisions collectives, le 
président ou tout associé. 

 
(c) Assemblée. En cas de convocation à une assemblée d'associés, le lieu et l'heure de la 

réunion sont fixés par l'auteur de la convocation. 
 



20 
 

La convocation est faite par tous moyens dans un délai de huit jours au moins avant la 
date de la réunion (sauf à ce que tous les associés renoncent ou abrègent ce délai de                  
8 jours) ; elle indique l'ordre du jour ; y sont joints tous documents nécessaires à 
l'information des associés. 
 
Tout associé peut requérir l'inscription à l’ordre du jour de projet de résolutions. Sa 
demande, appuyée d'un bref exposé des motifs, doit être parvenue à la société au plus 
tard deux jours avant la tenue de la réunion. 
 
L'assemblée est présidée par le Président ; à défaut, l'assemblée élit son président. 
 
À chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès- verbal de 
la réunion, signé par le président et un associé. 
 
L'assemblée ne délibère valablement que si la moitié des associés est présente ou 
représentée, sous réserve des règles de quorum spécifiques prévues aux articles 27 et 28 
des présents statuts. 

 
(d) Consultation par correspondance. En cas de consultation par correspondance, le texte 

des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés 
sont adressés à chacun, par tous moyens. Les associés disposent d'un délai minimal de 8 
jours, à compter de la réception des projets de résolutions, pour émettre un vote (sauf à 
ce que tous les associés renoncent ou abrègent ce délai de 8 jours). Le vote peut être émis 
par tous moyens.  
 

 Tout associé n'ayant pas répondu dans ledit délai est considéré comme s'étant 
abstenu. Une consultation par correspondance est valable si la moitié des associés a 
répondu, sous réserve des règles de quorum prévues aux articles 27 et 28 des présents 
statuts. 

 
La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le président, sur lequel 
est portée la réponse de chaque associé. 

 
(e) Actes. Les associés peuvent également statuer à l'initiative de l'un ou plusieurs d'entre 

eux ou du président par le biais d'un acte écrit recueillant l'accord de l'ensemble desdits 
associés. Ledit acte est notifié sans délai à la société et est reporté sur le registre prévu au 
paragraphe 26.3. 

 
(f) Chaque associé a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par le mandataire 

de son choix. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions 
est proportionnel au capital qu'elles représentent. Sauf (i) lorsqu'en vertu des dispositions 
de la loi, elles doivent être adoptées à l'unanimité, toutes les décisions sont adoptées dans 
les conditions de majorité prévues aux articles 27 et 28. 

 
26.6. Intervention du commissaire aux comptes et des représentants du comité social et 

économique : 
 
 Le commissaire aux comptes et, le cas échéant, les représentants du comité social et 

économique doivent être informés de tout projet de décision, en même temps et dans la même 
forme que l'associé unique ou les associés. Ils doivent être invités à participer aux assemblées. 
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Article 27 
 

DÉCISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 
 
Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions relatives à la modification des statuts, à l'agrément 
de cession d'actions, à l'augmentation ou à la réduction du capital, à la fusion, à la scission, à la 
transformation et à la dissolution de la société, sous réserve des pouvoirs reconnus au Président à 
l'article 4 ci-dessus en matière de transfert de siège social. 
 
Sauf stipulation contraire prévue dans les présents statuts, pour délibérer valablement, les associés 
présents ou représentés à l'assemblée notamment par des moyens de visioconférence ou de 
télécommunication, ou ayant voté par correspondance, doivent posséder sur première convocation 
le tiers ou sur deuxième convocation le quart des actions ayant le droit de vote. 
 
En cas de consultation écrite, le ou les associés ayant retourné au siège social leur bulletin de vote 
dûment complété, daté et signé, doivent posséder sur première consultation le tiers des actions 
ayant le droit de vote et sur deuxième convocation le quart des actions ayant le droit de vote. 
 
Sauf disposition contraire prévue dans les présents statuts, les décisions sont prises à la majorité des 
75% des votes exprimés, c'est-à-dire : 
 
(i) Des voix des associés présents ou représentés à l'assemblée, notamment par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication, ou ayant voté par correspondance, 
 

(ii) Ou des voix des associés ayant répondu à la consultation écrite. 
 
Toutefois, les associés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité des associés, modifier les dispositions 
des articles 13, 14 et 17.2 des statuts, accroître les engagements des associés ou changer la 
nationalité de la société. 
 
 

Article 28 
 

DÉCISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 
 
Toutes décisions autres que celles visées à l'article 27 ci-dessus, sont qualifiées d'ordinaires. Les 
comptes annuels sont approuvés dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice. 
 
Pour délibérer valablement, les associés présents ou représentés, notamment par des moyens de 
visioconférence ou de télécommunication, à l'assemblée ou ayant voté par correspondance, 
doivent posséder sur première convocation au moins le quart des actions ayant le droit de vote; 
sur deuxième convocation aucun quorum n'est exigé. En cas de consultation écrite, le ou les 
associés ayant retourné au siège social leur bulletin de vote dûment complété, daté et signé, 
doivent posséder sur première consultation le quart des actions ayant le droit de vote ; sur 
deuxième consultation aucun quorum n'est exigé. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des 51 % des votes exprimés, c'est à dire : 
 
(i) Des voix des associés présents ou représentés, notamment par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication, à l'assemblée ou ayant voté par correspondance. 
 

(ii) Ou des voix des associés ayant répondu à la consultation écrite. 
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Article 29 
 

INFORMATION DES ASSOCIÉS 
 
Tout associé a le droit à toute époque d'obtenir communication des documents nécessaires pour 
lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de prononcer un jugement informé sur 
la gestion et le contrôle de la société. La nature de ces documents et les conditions de leur envoi 
ou mise à disposition sont celles déterminées par les dispositions légales et la réglementation 
applicable aux sociétés anonymes. 
 
 
 

TITRE VI 
 

EXERCICE SOCIAL - BÉNÉFICE DISTRIBUABLE 
 
 

Article 30 
 

EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier de chaque année et 
finit le 31 décembre de la même année. 
 
Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis la signature des statuts 
jusqu’au 31 décembre 2027. 
 
 

Article 31 
 

FIXATION ET REPARTITION DU BÉNÉFICE DISTRIBUABLE 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 
des sommes à porter en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la Loi ou des présents statuts, 
les associés peuvent décider d'affecter le solde du bénéfice distribuable à la dotation de tous fonds 
de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, à la mise en report à nouveau ou au 
versement aux associés à titre de dividende. Le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice. 
 
L’associé unique ou, le cas échéant, les associés peuvent, en outre, décider la mise en distribution 
de sommes prélevées sur les réserves dont ils ont la disposition, en indiquant expressément les 
postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieures au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
La perte, s'il en existe, est après l'approbation des comptes par les associés, reportée à nouveau, 
pour être imputée sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
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Le paiement des dividendes a lieu aux époques fixées par les associés, sous réserve des dispositions 
légales fixant un délai maximal pour cette mise en paiement. Le Président peut décider la 
distribution d'un acompte avant même l'approbation des comptes par les associés, dans le cadre des 
dispositions légales existantes. 
 
 
 

TITRE VII 
 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - TRANSFORMATION 
 
 

Article 32 
 

CAPITAUX PROPRES INFERIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui 
suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer la collectivité des 
associés (ou l’associé unique) statuant à titre extraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à 
dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d’un montant égal à celui des 
pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n’ont pas été 
reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l’assemblée générale doit faire l’objet des formalités de publicité 
requises par les dispositions réglementaires applicables. 
 
En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la société. Il en est de même si les associés n’ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
 

Article 33 
 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
Hors les cas de dissolution prévus par la loi, et sauf prorogation régulière, la dissolution de la société 
intervient à l’expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d’une décision collective des 
associés prise à la majorité des 75% des droits de vote. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective. 
 
Le liquidateur représente la société. Tout l’actif social est réalisé et le passif acquitté par le 
liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus étendus. Il répartit ensuite le solde disponible. 
 
La collectivité des associés peut l’autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
L’actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre 
toutes les actions. 
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Article 34 
 

TRANSFORMATION 
 
La société peut se transformer en société d’une autre forme. 
 
La décision de transformation est prise sur le rapport des Commissaires aux Comptes de la société, 
lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 
 
La transformation en Société en Nom Collectif nécessite l’accord de tous les associés ; en ce cas, 
les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 
 
La transformation en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l’accord de tous les associés devenant associés 
commandités. La transformation en Société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 
 
La transformation qui entraînerait, soit l’augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l’unanimité des associés devra faire l’objet 
d’une décision unanime de ceux-ci. 
 
 
 

TITRE VIII 
 

CONTESTATIONS 
 
 

Article 35 
 

CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations qui pourront s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit 
entre les associés, soit entre la société et les associés eux-mêmes, concernant l'interprétation ou 
l'exécution des présents statuts ou généralement au sujet des affaires sociales, seront soumises aux 
tribunaux compétents dans les conditions de droit commun. 
 
 

Article 36 
 

PUBLICITÉ 
 
Tous pouvoirs sont donnés au Président à l'effet de signer l'insertion relative à la constitution de la 
Société dans un journal d'annonces légales et au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait 
des présentes pour effectuer toutes autres formalités. 
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TITRE IX 
 

CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 
 
 

Article 37 
 

NOMINATION DU PRÉSIDENT 
 
Monsieur Nabil DRISSI-EL-BOUZAIDI, demeurant à PARIS (75015), 15 rue des Périchaux, est 
nommé Président de la Société pour une durée non limitée. 
 
Monsieur Nabil DRISSI-EL-BOUZAIDI accepte lesdites fonctions et déclare qu’il satisfait à 
toutes les conditions requises par la loi et les règlements pour l’exercice du mandat de Président. 
 
 

Article 38 
 

JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE - 
 

IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS 
 
La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
L’état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec l’indication pour chacun d’eux 
de l’engagement qui en résulte pour la Société, est annexé aux présents statuts dont la signature 
emportera reprise desdits engagements par la Société lorsque celle-ci aura été immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés. Cet état a été en outre tenu à la disposition des associés 
dans les délais légaux à l’adresse prévue au siège social. 
 
Tous pouvoirs sont donnés au futur Président pour exécuter et réaliser les opérations ci-dessus 
prévues et à cet effet, passer et signer tous actes, souscrire tous engagements. 
 
Fait à PARIS, Le 21 août 2026 
 
En quatre (4) originaux, 
 
Dont un pour le dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce, un pour le dépôt au siège social et un 
pour le rédacteur des présentes et en un exemplaire pour remise à l’associé unique. 
 

Monsieur Nabil DRISSI-EL-BOUZAIDI      
 
 
 
 
Monsieur Nabil DRISSI-EL-BOUZAIDI 
Pour acceptation de ses fonctions de Président 
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ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 
 

DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 
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« DN HOLDING » 
 

Société par Actions Simplifiée au capital de 1 000 €uros 
Siège social : PARIS (75015), 15 rue des Périchaux 

 
 
 
 
LISTE DES SOUSCRIPTEURS 
 
 
Capital : 1 000 €uros 
Nombre d’actions : 1 000 actions toutes de numéraire 
Valeur nominale de l’action : 1 €uro 
Intégralement libérées à la souscription 
 
 
     Noms Nombre Montant nominal  Montant des      
des souscripteurs   d’actions souscrites  des actions Versements effectués 
 
 
Nabil DRISSI-EL-BOUZAIDI,             1 000                                             1 €                                          1 000 € 
 
PARIS (75015), 15 rue des Périchaux    
 
  
 ___ ___ _____ 
 
 
TOTAL                                               1 000                                    1 €                                          1 000 €  
 
 
Le présent état constatant la souscription de 1 000 actions de la Société « DN HOLDING » ainsi 
que le versement de l’intégralité du montant nominal desdites actions, soit la somme de                              
1 000 €uros, est certifié sincère et véritable par Monsieur Nabil DRISSI-EL-BOUZAIDI, Président 
de la Société. 
 
 
 
Fait à PARIS, 
 
Le 21 août 2026, 
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